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COMPTE RENDU 
DE LA 

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 14 MARS 2019 

 
L'an deux mille dix-neuf 
Le quatorze mars à 20 heures   
Le Conseil Municipal légalement convoqué s'est réuni à la 
Mairie en séance publique sous la Présidence de Monsieur 
Jean BARRACHIN - MAIRE  
  
Etaient présents : M. Stéphane AVRON - Mme Anne-Claire 
PETIT – Mme Sémillia GHOUL – M. Patrice SOYER – M. 
Jean-Marie ROBY – M. Jean-Pierre GERARDIN – M. Jacques 
MATTE – M. Bernard DIEU – Mme Catherine MILLET - M. 
Marc PERNELLE – M. Bernard BOUTILLIER – Mme Sophie 
COURTIER – M. Christophe DAHAN – Mme Nlandu NTALU 
MBIYA – Mme Sandra BALLABENE. 

 

Formant la majorité des membres en exercice et pouvant délibérer valablement conformément 
à l'article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

Absents excusés ayant donné procuration : 
Madame Irina MATVIICHINE à Monsieur Stéphane AVRON. 
Madame Justine BESSON à Madame Anne-Claire PETIT. 
Monsieur Guillaume CHARBONNEL à Monsieur Jean BARRACHIN. 
 

Absents : Mme Sophie DUTOT – M. Jean-Pierre CAPPUCCITTI – Mme Marie-Josée SAVIN. 
 

Monsieur le Maire a procédé à l’appel nominal des membres du Conseil Municipal. 
 

Monsieur Stéphane AVRON a été nommé Secrétaire, conformément à l’article  L 2121-15 du 
Code Général des Collectivités Territoriales. 
 

Le procès-verbal de la dernière réunion en date du 17 janvier 2019 a été adopté à l’unanimité. 
 

---------------- 
 
N°2019.03.14/01 
7.1 - DECISIONS BUDGETAIRES : DECISION MODIFICATIVE N° 1 DU BUDGET 
COMMUNE 2019. 
 
Suite à une demande de la Trésorerie, Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal qu’il 
convient de prendre une décision modificative afin d’intégrer dans l’actif de la commune des 
opérations d’investissement. Ce sont des opérations d’ordre (d’étude urbaine et diagnostic toiture 
de l’Eglise). 
ENTENDU l’exposé de Monsieur le Maire, 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
A L’UNANIMITÉ 
 
- DECIDE de prendre la décision modificative n° 1 du Budget commune 2019 suivante :  
 
Décision modificative intégration : 

 

DESIGNATION 
Dépenses Recettes 

Augmentation 
de crédits 

Augmentation 
de crédits 

Section INVESTISSEMENT   
D-2151-822 : Réseaux de voirie 5 880.00 € 0.00 € 
D-2313-324 : Constructions 7 020.00 € 0.00 € 
R-2031-324 : Frais d’études 0.00 € 7 020.00 € 
R-2301-822 : frais d’études 0.00 € 5 880.00 € 

Total INVESTISSEMENT 12 900.00 € 12 900.00 € 
 

 

DATE CONVOCATION 
6 MARS 2019 
 
DATE D’AFFICHAGE  
21 MARS 2019 
 
EN EXERCICE : 22 
PRESENTS : 16 
VOTANTS   : 19 
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N° 2019.03.14/02 
7.1 – DECISIONS BUDGETAIRES : ADMISSION EN NON-VALEUR : BUDGET 
COMMUNE 2019. 
 
Monsieur le Maire fait part au Conseil du courrier de Monsieur le Trésorier de Melun relatif à 
des créances irrécouvrables d’un montant total de 88.20 €. 
Certaines sommes non recouvrées sont anciennes, et elles concernent des recettes cantine, 
emplacement marché de noël et créances de la CCYA, et conformément au protocole de 
dissolution, elles doivent être imputées sur le budget communal. 
Toutes les poursuites exercées par le Trésor Public sont restées infructueuses. 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU l’état des produits irrécouvrables dressé par Monsieur le Trésorier de Melun, 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
ENTENDU l’exposé de Monsieur le Maire, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
A L’UNANIMITÉ 
 
- ACCEPTE d’admettre en non-valeur la somme de 88.20 € correspondant à des créances 
devenues irrécouvrables. 
 
N° 2019.03.14/03 
1.4 – AUTRES TYPES DE CONTRATS : CONVENTION DE TRANSFERT 
TEMPORAIRE DE MAITRISE D’OUVRAGE POUR LA REALISATION DES 
TRAVAUX DE L’OUVRAGE D’ART OA5 DANS LE CADRE DE 
L’ELECTRIFICATION DE LA LIGNE FERROVIAIRE PARIS-TROYES ENTRE LES 
COMMUNES DE CHAUMES-EN-BRIE, DE GUIGNES ET SNCF RESEAU. 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil de la proposition de convention de la SNCF afin de 
devenir Maître d’Ouvrage unique pour l’opération de modification de l’ouvrage de 
franchissement nommé OA5 surplombant le domaine ferroviaire et dont les gestionnaires sont 
les communes de Chaumes-en-Brie et de Guignes. (il s’agit du pont situé chemin de la Fleur de 
Lys : descriptif des travaux Article 3.2 de la convention). 
La durée des travaux est estimée à 7 mois à compter de juin 2019. 
ENTENDU l’exposé de Monsieur le Maire, 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
A L’UNANIMITÉ 
 
- DONNE son accord pour signer la convention de transfert temporaire de maîtrise d’ouvrage 
pour la réalisation de travaux de l’ouvrage d’art OA5 dans le cadre de l’électrification de la ligne 
ferroviaire Parie-Troyes, entre les communes de Chaumes-en-Brie, de Guignes et SNCF Réseau. 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention et toutes les pièces nécessaires à ce 
dossier. 
La convention sera annexée à la présence délibération. 
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N° 2019.03.14/04 
1.1 – MARCHÉS PUBLICS : AUTORISATION DONNÉE A MONSIEUR LE MAIRE DE 
SIGNER LE MARCHÉ RELATIF A LA RESTAURATION DES TOITURES DE 
L’ÉGLISE SAINT JACQUES LE MINEUR DE GUIGNES. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2122-21 et suivants, 
Vu l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et le décret n° 
2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, 
Vu le compte rendu de la commission des marchés du 5 mars 2019. 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
A L’UNANIMITÉ, 
 
- DECIDE d’autoriser Monsieur le Maire à signer le marché public suivant : 
Programme : Restauration des toitures de l’Eglise Saint Jacques le Mineur de Guignes. 
Lot 1 : Couverture : 
Entreprise SNCP 
5, rue de la Terrasse 
94470 BOISSY SAINT LEGER  
Montant du marché :  251 990,88 € HT 
 
Lot 2 : Maçonnerie : 
Entreprise SNBR 
2, rue Alcide de Gasperi 
10300 SAINTE SAVINE 
Montant du marché :  45 372 € HT 
 
Lot 3 : Charpente/Menuiserie : 
Entreprise Ateliers Perrault 
30, rue Sébastien Cady – Saint Laurent de la Plaine 
49290 – MAUGES SUR LOIRE 
Montant du marché :  99 999,33 € HT 
 
Les crédits nécessaires sont prévus au budget communal. 
 
N° 2019.03.14/05 
4.2 – PERSONNEL CONTRACTUEL : CRÉATION DE DEUX POSTES D’ADJOINTS 
ADMINISTRATIFS A TEMPS COMPLET – EMPLOIS SAISONNIERS. 
 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée : 
Conformément à l’article 34 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la Fonction Publique Territoriale, les emplois de chaque collectivité sont créés par 
l’organe délibérant de la collectivité. 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non 
complet nécessaires au fonctionnement des services. 
CONSIDERANT qu’en raison des périodes de congés, il y a lieu de répondre à un besoin en 
personnel, lequel est prévisible et régulier, ce qui correspond à la définition de l’emploi 
saisonnier (durée maximale de 6 mois pendant une même période de 12 mois). 
ENTENDU l’exposé de Monsieur le Maire, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
A L’UNANIMITÉ, 
 
- DECIDE de créer deux emplois saisonniers d’adjoint administratif à temps complet à raison de 
35 heures hebdomadaires. 
- DECIDE que la rémunération est fixée sur la base de la grille indiciaire relevant du grade 
d’adjoint administratif. 
- Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 2 mai 2019. 
Les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits prévus à cet effet au budget. 
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N° 2019.03.14/06 
4.2 – PERSONNEL CONTRACTUEL : CREATION DE DEUX POSTES D’ADJOINTS 
TECHNIQUES A TEMPS COMPLET – EMPLOIS SAISONNIERS. 
 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée : 
Conformément à l’article 34 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la Fonction Publique Territoriale, les emplois de chaque collectivité sont créés par 
l’organe délibérant de la collectivité. 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non 
complet nécessaires au fonctionnement des services. 
CONSIDERANT qu’en raison des périodes de congés, il y a lieu de répondre à un besoin en 
personnel, lequel est prévisible et régulier, ce qui correspond à la définition de l’emploi 
saisonnier (durée maximale de 6 mois pendant une même période de 12 mois). 
ENTENDU l’exposé de Monsieur le Maire, 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
A L’UNANIMITÉ, 
 
- DECIDE de créer deux emplois saisonniers d’adjoint technique à temps complet à raison de 
35 heures hebdomadaires. 
- DECIDE que la rémunération est fixée sur la base de la grille indiciaire relevant du grade 
d’adjoint technique. 
- Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 2 mai 2019. 
Les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits prévus à cet effet au budget. 
 
N°2019.03.14/07 
5.2 – FONCTIONNEMENT DES ASSEMBLÉES : PROPOSITIONS DE 
DÉMATERIALISATION POUR LES CONVOCATIONS ET COMPTES-RENDUS DES 
CONSEILS MUNICIPAUX ET AUTRES REUNIONS. 
 
Monsieur le Maire rappelle que l’envoi par mail peut être proposé, mais qu’il n’est pas 
obligatoire pour les convocations aux réunions de conseils municipaux avec note de synthèse, 
commissions et comptes-rendus de ces réunions. L’envoi dématérialisé permettrait une économie 
d’affranchissement, papier et personnel de 2 400 € par an. 
La convocation au conseil municipal peut en vertu de l’article L 2121-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales être adressée par écrit « sous quelque forme ce soit ». 
ENTENDU l’exposé de Monsieur le Maire, 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
A L’UNANIMITÉ, 
 
- PRECISE que dorénavant l’envoi des convocations au conseil municipal, aux commissions, des 
comptes rendus, ou tout autre document pourra s’effectuer de manière dématérialisée à l’adresse 
mail de l’élu. 
Un courrier sera établi en Mairie afin de recueillir le choix de chaque élu. 
(2 élus présents choisissent de continuer de recevoir par courrier les convocations et comptes-
rendus). 
 
N°2019.03.14/08 
1.1 – MARCHÉS PUBLICS : ADHÉSION A LA CONVENTION CONSTITUTIVE DU 
GROUPEMENT DE COMMANDES AVEC LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 
BRIE DES RIVIERES ET CHATEAUX. 
 
Le Conseil Municipal, après avoir entendu l'exposé du Maire : 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2122-22, 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et notamment son article 28, 
Vu la délibération n°2018_190_01 du 20 décembre 2018 de la CCBRC, 
Vu la convention constitutive du groupement de commandes, 
Considérant l’intérêt de disposer d’une convention de groupement de commandes unique portant 
sur les besoins d’achats récurrents des communes du territoire en termes de simplification 
administrative et d’économie financière, 
Considérant que cette convention constitutive de groupement de commandes est une 
convention cadre définissant les modalités de fonctionnement de ce groupement et les 
conditions de participation de ses membres aux différents marchés publics, 
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Considérant que le groupement de commandes a pour objet non seulement la coordination 
et le regroupement des prestations des différentes personnes morales parties prenantes au 
marché mais aussi de permettre la désignation commune de prestataires qui seront chargés 
de la réalisation de prestations de services ou de travaux ou de la livraison de fournitures, 
répondant aux besoins des membres du groupement, 
Considérant que l’adhésion à la convention constitutive du groupement de commandes n’engage 
pas la CCBRC comme les communes membres à participer à l’ensemble des procédures de 
marchés publics, 
Considérant que l’adhésion des membres de la convention à chaque marché public sera sollicitée 
avant que la communauté de communes engage toutes formalités de passation d’un marché 
public, 
Considérant que la Communauté de Communes Brie des Rivières et Châteaux est désignée 
comme coordonnatrice du groupement de commandes. Lorsque la Communauté de Communes 
Brie des Rivières et Châteaux ne participe pas au marché, un coordonnateur est déterminé parmi 
les membres du groupement participant au marché public au regard des moyens humains et de 
l’expertise technique dont il dispose. Celui-ci sera déterminé avant la publication du marché 
public.  
Considérant que l’ensemble des frais de passation des marchés publics seront supportés par le 
coordonnateur lorsqu’il s’agit de la CCBRC. Lorsqu’une commune sera coordinatrice, les frais 
de passation du marché public (moyens humains, publicité…) seront pris en charge de manière 
équitable par les membres parties prenantes au marché. 
ENTENDU l’exposé de Monsieur le Maire, 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
A L’UNANIMITÉ, 
 
-  DECIDE D’ADHERER au groupement de commandes,  
- APPROUVE la convention constitutive du groupement de commandes désignant le Président 
de la Communauté de Communes Brie des Rivières et Châteaux comme coordonnateur du 
groupement et l’habilitant à signer, notifier les marchés selon les modalités fixées dans cette 
convention, et à exécuter les marchés de la Communauté de Communes, 
- AUTORISE Monsieur Le Maire à signer la convention constitutive du groupement de 
commandes ainsi qu’à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération, 
- DECIDE d’élire un membre titulaire et un membre suppléant de la commission d’appel d’offre 
dudit groupement jusqu’au prochain renouvellement du Conseil Municipal, 
- DECIDE que les dépenses inhérentes à la mise en œuvre du groupement et de ces procédures 
seront imputées sur le budget de l’exercice correspondant lorsqu’une commune sera 
coordinatrice. 
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N° 2019.03.14/09 
7.5 - SUBVENTION : DEMANDE DE SUBVENTION POUR LES TRAVAUX DE 
L’EGLISE 2ÈME TRANCHE. 
 
Monsieur le Maire rappelle que les travaux de réfection des parements intérieurs de l’église et 
travaux d’électricité sont estimés à 596 367 € TTC. 
Il propose donc d’établir des dossiers de demande de subvention auprès de la direction régionale 
des affaires culturelles d’Ile de France, de la région Ile de France et du Conseil Départemental de 
Seine et Marne. 
Vu la délibération du 7 juillet 2016. 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
A L’UNANIMITÉ, 
 
- SOLLICITE l’aide financière de la DRAC, de la région Ile de France et du département de 
Seine et Marne pour les travaux de réfection des parements intérieurs de l’Eglise et travaux 
d’électricité estimés à ce jour à 496 972,50 € HT soit 596 367 € TTC. 
- Les crédits nécessaires seront prévus au Budget Supplémentaire 2019. 
Une fiche financière est jointe à la délibération. 
 

 
FICHE FINANCIERE 

Demande de subvention  
 
 
Intitulé du projet : Réfection des parements intérieurs de l’église et travaux d’électricité 
(tranche 2). 
 

COUT DES TRAVAUX ET FINANCEMENTS 
 

Montant prévisionnel des 
travaux                                                496 972,50 € Subv. DRAC :               30 % 

Subv. Région :               30 % 
Subv. Département :      20 % 
Autofinancement :         20 % 

149 091 € 
149 091 € 
99 394 € 
99 394 € 

  

Total HT        
TVA 20 %              
Total TTC 

496 972,50 € 
99 394,50 € 

596 367,00 € 

Total HT        
TVA 20 %              
Total TTC 

496 972,50 € 
99 394,50 € 

596 367,00 € 
  Emprunt court terme 

TVA commune 
99 394,50 €  
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N° 2019.03.14/10 
3.9 - AUTRES ACTES DE GESTION DU DOMAINE PUBLIC : ASSOCIATION 
SYNDICALE DU CLOS DU PAVILLON : REPRISE PAR LA COMMUNE DU RESEAU 
D’ÉCLAIRAGE. 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la demande des habitants du Clos du 
Pavillon afin que la commune reprenne le réseau d’éclairage de la résidence dans le domaine 
communal. Les charges s’élèvent à 300 €/an d’éclairage public.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
A L’UNANIMITÉ, 
 

- DONNE un avis favorable à la reprise de l’éclairage public du Clos du Pavillon. 
 
N° 2019.03.14/11 
9.1 - AUTRES DOMAINES DE COMPETENCES DES COMMUNES : INFORMATIONS 
DIVERSES. 
 
Achat d’un véhicule pour les Services Techniques de la Commune : 
Monsieur le Maire informe le Conseil de l’achat d’un véhicule Peugeot expert pour un montant 
de 20 820 € TTC (plus 291,76 € de frais de carte grise), la reprise d’un véhicule se fait pour 
1 600 € TTC soit un total de 19 511,76 € TTC reprise déduite. 
 
Vidéo protection :  
Monsieur le Maire informe le Conseil du rendez-vous en date du 26 février avec la Gendarmerie 
pour la définition sur site des points envisagés pour l’installation de caméras. Il sera nécessaire 
de prévoir un local d’enregistrement. Un dossier de consultation des entreprises et une estimation 
du matériel devront être réalisés. La vidéoprotection au Groupe Scolaire a été validée lors de 
cette visite. 
 
Équipement du Stade : 
Une estimation de travaux d’aménagement du stade a été faite pour : une clôture, un portail et 
des pare-ballons, ainsi que pour l’acquisition de quatre buts de football pour un montant de 
20 000 €. Le déplacement de deux bungalows est évalué à 10 000 €, (la base de leur 
implantation, leur remise en état et leur raccordement en eau, assainissement et électricité vont 
être chiffrés) . Il reste à recevoir le devis pour l’éclairage public. 
 
City-Stade : 
Monsieur AVRON, 1er adjoint précise que plusieurs devis ont été reçus, il faudra définir les 
dimensions, et faire des demandes de subventions pour ces aménagements sportifs (stade et city-
stade). Le City-Stade est un équipement qui pourra être ouvert à tous (écoles, football, et autres 
habitants). 
 
Signalétique bus Darche-Gros : 
Une convention pour l’installation d’un nouveau poteau d’information à l’arrêt de bus « Église – 
rue de Meaux » a été proposé par l’entreprise Darche-Gros. Le Conseil Municipal est tout à fait 
favorable. 
 
Le SMETOM-GEEODE : 
Le Syndicat propose à la Commune une charte « Qualité – Propreté » pour le ramassage de 
dépôts sauvages. Un forfait par an et par commune de 20 m3 pour des encombrants et de 10 m3 
pour des gravats et déchets inertes pourra être appliqué et une facturation pour tout demandeur 
sera appliqué. Le Conseil Municipal donne un avis favorable à la signature de cette charte. 
 
Projet Gendarmerie : 
Monsieur le Maire précise qu’il a consulté trois bailleurs sociaux et est dans l’attente de leurs 
réponses. 
 
Projet de salles de cinéma : 
Monsieur AVRON, 1er adjoint fait part au Conseil de son rendez-vous avec une entreprise 
aménageur et exploitant de cinémas qui souhaiterait s’installer à Guignes. 
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Vente du 78 rue de Troyes : 
Monsieur le Maire indique au Conseil que cette propriété est à vendre pour plus de 3 000 m², il y 
a eu une estimation des domaines. 
 
Statistiques sur la Population de Guignes : 
Source INSEE 2015 
Population totale 3 793 habitants 
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Ateliers eau potable et assainissement de la Communauté de Communes Brie des Rivières et 
Châteaux : 
Monsieur le Maire précise que pour le fonctionnement des services Eau et Assainissement les 
élus de la Communauté de Communes ont évalué les travaux et besoins en personnel pour ces 
deux compétences. 
 
Débat National : 
Madame Anne-Claire PETIT, adjointe a remis le cahier de doléances de Guignes, le 22 février en 
Préfecture de Melun. Dix-huit mairies étaient représentées. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
PREND BONNE NOTE de ces informations. 

 
A 21h30, l’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.                    

Affiché le 21 mars 2019 
 
 
 
 
 
 
 

Jean BARRACHIN 
Maire 
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